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Mesures fiscales destinées aux régions 
Une nouvelle coalition  
 
Les rŽgions centrales reviennent ˆ  la charge pour se plaindre des subventions 
accordŽes aux entreprises des rŽgions ressources. Jeudi, des entrepreneurs, qui se 
sentent lŽsŽs par ces mesures fiscales, ont annoncŽ la formation de la Coalition des 
rŽgions pour l'entraide Žconomique Žquitable (CREƒƒ). 

Ç Actuellement, on vit une situation o•  les entreprises utilisent les subventions de 
l'ƒ tat pour couper les prix. Alors •a , c'est inŽquitable et c'est •a  qu'on dŽnonce. C'est 
•a  qu'on essaie de corriger actuellement en mettant sur pied une coalition pour 
promouvoir la notion d'entraide Žquitable", a affirmŽ Jacques Blouin, le vice-prŽsident 
de SupermŽtal Structures, un des principaux instigateurs de la CREƒƒ. 

M. Blouin prŽcise que l'objectif n'est pas de mettre fin compl• tement ˆ  l'aide aux 
rŽgions dŽfavorisŽes, mais de faire modifier le programme d'aide par le 
gouvernement. 

Ç Le premier objectif de la coalition c'est d'Žtablir ce que devrait • tre une entraide 
efficace entre les rŽgions. On s'affaiblit ˆ  se disputer comme on le fait actuellement È, 
a-t-il soutenu. Radio-Canada 
 
Mesures fiscales aux régions-ressources : opposition généralisée 
dans Chaudière-Appalaches 
 
À l’unisson et sans hésitation, Chaudière-Appalaches dénonce haut et fort la 
concurrence déloyale, les effets pervers et l’iniquité des mesures fiscales aux 
régions- ressources. 
 
Le Groupe de travail sur les aides fiscales aux rŽgions ressources et ˆ  la nouvelle 
Žconomie, prŽsidŽ par Robert GagnŽ et dont sont membres Guy Lacroix et Luc 
Godbout, s!est arr• tŽ ˆ  Saint-Georges, hier."" 
 
Tour ˆ  tour, huit entrepreneurs, ont fait part des probl• mes ŽprouvŽs au cours des 
derni• res annŽes avec ces mesures qui, au QuŽbec, font en sorte de dŽshabiller 
Jacques pour habiller Paul. En apr• s-midi, au Georgesville, le prŽfet de la 
ConfŽrence rŽgionale des Žlus de la Chaudi• re-Appalaches, RŽal Laverdi• re, les 
commissaires industriels et reprŽsentants des Centres locaux de dŽveloppement du 
territoire, du Conseil Žconomique de Beauce, Ville de Saint-Georges de la Chambre 
rŽgionale de commerce de Chaudi• re-Appalaches de m• me que l!UPA de la Beauce 
ont dŽcriŽ la situation. 
 
""Ç La mise en place et l!application de ces mesures fiscales aura simplement 
contribuŽ ˆ  dŽplacer les emplois au QuŽbec sans gŽnŽrer aucune richesse collective, 
a fait valoir le commissaire Denis Sylvain. Au moment o•  l!on doit se battre ensemble 
pour donner au QuŽbec une vŽritable place dans la mondialisation quel g‰chis ! È" 



 
"Pour le prŽsident de la CRE, RŽal Laverdi• re, ce dossier est fondamental pour 
l!avenir des entreprises. Ç Chez nous, a-t-il prŽcisŽ, l!industrie manufacturi• re 
reprŽsente pr• s de 50 000 emplois. Quelque 700 entreprises sont frappŽes de plein 
fouet. La situation est intolŽrable et Žthiquement immorale. Collectivement, elle nous 
appauvrit. La menace est rŽelle. È"" 
 
En plus d!affronter les difficultŽs des marchŽs, les fluctuations du huard et l!invasion 
des produits asiatiques, une concurrence dŽloyale s!est installŽe, au QuŽbec, entre 
les rŽgions-ressources et les rŽgions centrales."" 
 
Ç En 20 ans, a notŽ le commissaire Claude Morin, jamais je n!ai vu un programme 
autant dŽranger. Il y a distorsion des r• gles du libre marchŽ due aux Òfaux 
escomptesÓ accordŽs. Il y a eu un dŽrapage. Nous sommes favorables au soutien 
des rŽgions moins favorisŽes tels le Nord-duQuŽbec, la C™te-Nord, la GaspŽsie et 
les ëles-de-la-Madeleine et l!Abitibi-TŽmiscamingue par des mesures qui ne 
causeront pas de dommages collatŽraux. È 
 
""Pour sa part, le maire Roger Carette estime que toute mesure domestique dirigŽe 
contre le secteur manufacturier des PME et contre la nouvelle Žconomie est "Ç 
perverse, nŽfaste, rŽductrice et ruineuse È. 
 
Ni mer, ni mines 
 
Ç Nous n!avons ni mer, ni mines, ni for• ts significatives, nous n!avons pas non plus 
de mŽgaentreprises internationales, ni d!entreprises de haut savoir, ni non plus de 
grandes industries assistŽes. Nous n!avons qu!un chapelet de PME manufacturi• res 
et une nouvelle Žconomie Žmergente. Nnous dŽplorons que celles-ci soient 
menacŽes. È"" 
 
PubliŽ en 2005, le rapport BeauprŽ avait dŽmontrŽ que, depuis l!instauration du 
programme des mesures fiscales aux rŽgions-ressources, quatre entreprises de 
Chaudi• re-Appalaches avaient essuyŽ des pertes de contrats de 85 millions $. 
Toutefois, imaginons que, si ces m• mes entreprises, regroupant 750 employŽs, 
avaient bŽnŽficiŽ de mesures pour les emplois crŽŽs et de crŽdits d!imp™t, elles 
auraient cožtŽ aux contribuables quŽbŽcois, entre 2001 et 2010, 30 millions $."" 
 
De son c™tŽ, la firme KPMG, qui a complŽtŽ son analyse pour le minist• re des 
Affaires municipales, a rŽvŽlŽ qu!entre 2001 et 2005,le nombre de PME en rŽgions 
centrales et mŽtropolitaines a diminuŽ de 308. Celui des rŽgions ressources a 
augmentŽ de 111. 
 
Dutil ne s’étonne pas 
 
En Beauce, l!ex-ministre Robert Dutil ne s!Žtonne pas du traumatisme et de la levŽe 
de boucliers engendrŽe par les mesures inŽquitables du programme d!aide fiscale 
aux rŽgions-ressources."" 
 



Porte-parole de Canam aupr• s du groupe de travail GagnŽ, le vice-prŽsident de 
Canam, division des ponts, Robert Dutil a soutenu, hier, que l!on avait prŽfŽrŽ 
l!arbitraire des pressions politiques ˆ  l!arbitrage du marchŽ au chapitre des mesures 
fiscales destinŽes aux rŽgions- ressources. Ç Soumises aux r• gles du marchŽ, 
parfois sŽv• res certes, les meilleures entreprises en seraient sorties gagnantes È, a-
t-il jugŽ."" 
 
L!ancien ministre des Approvisionnements et Services dans le cabinet de Robert 
Bourassa note qu!aucun syst• me politique ˆ  ce jour n!est parvenu ˆ  remplacer plus 
efficacement l!entrepreneuriat lorsqu!il s!agit de produire des biens et des services."" 
 
Pour lui, la question des mesures fiscales demeure politique. La solution aussi, ce qui 
ne le rassure gu• re. 
 
""Ç Le PQ est contre, dit Robert Dutil. Mario Dumont dans une m• me phrase dit qu!il 
faut maintenir le programme, puis attendre le rapport GagnŽ. Cette ambigu•tŽ me 
porte ˆ  croire qu!il est contre. Le gouvernement de Jean Charest est minoritaire et ne 
peut rien faire. Personne ne se tient debout lˆ -dedans. È"" 
 
Aujourd!hui, il sera donc de la premi• re sortie publique de la Coalition des rŽgions 
pour l!entraide Žconomique Žquitable, la CREEE. Le Soleil 
 
Acériculture  
Les producteurs lancent un appel à l'aide  
 
Les 600 producteurs de sirop d'Žrable du Bas-Saint-Laurent et de la GaspŽsie 
demandent l'aide financi• re du gouvernement provincial et revendiquent une 
assurance-rŽcolte en production acŽricole. 

En raison des brusques changements de tempŽrature le printemps dernier dans le 
Bas-Saint-Laurent et en GaspŽsie, la production a chutŽ de fa•o n importante. La 
faible rŽcolte de 2007, la pire depuis 40 ans, pousse actuellement des dizaines de 
producteurs acŽricoles vers la faillite. Les pertes financi• res s'Žl• vent ˆ  15 millions 
de dollars pour ces producteurs. 

Le prŽsident rŽgional du syndicat des acŽriculteurs, Jean-Marie Gilbert, demande 
une intervention rapide du ministre de l'Agriculture, des P• cheries et de l'Alimentation 
du QuŽbec, Laurent Lessard. Le syndicat souhaite que la province investisse 
plusieurs millions de dollars pour absorber les pertes de la saison derni• re. Il 
demande aussi l'instauration d'une assurance-rŽcolte, comme cela se fait pour 
d'autres types de production. 

Les producteurs affirment qu'il y a une tr• s mauvaise analyse du dossier au bureau 
du ministre Lessard. Ils se prŽparent m• me ˆ  descendre dans la rue pour faire 
entendre leur message. 

Jean-Marie Gilbert demande ˆ  la population d'appuyer les producteurs, puisque 
l'acŽriculture est importante pour l'Žconomie rŽgionale. 



Selon M. Gilbert, les rŽserves ne pourront plus contribuer ˆ  sauver une autre 
mauvaise rŽcolte l'an prochain. Ë son avis, cela pourrait avoir un impact sur les prix 
demandŽs aux consommateurs. Radio-Canada 
 
Soins médicaux 
Les omnipraticiens réfléchissent et négocient 
 
Les omnipraticiens s'appr• tent ˆ  nŽgocier avec QuŽbec dans un contexte de pŽnurie 
gŽnŽralisŽe dans les rŽgions. Les rŽgions ŽloignŽes du QuŽbec manquent 
sŽrieusement de mŽdecins de pratique gŽnŽrale. 
 
En 2007, 164 mŽdecins quŽbŽcois ont pris leur retraite pendant que 215 nouveaux 
mŽdecins finissants arrivaient sur le marchŽ. L'ajout net a ŽtŽ de 51 omnipraticiens. 
Seulement au Bas-Saint-Laurent, o•  on compte 193 mŽdecins omnipraticiens, il 
manque 20 mŽdecins. 

Le PrŽsident de la FŽdŽration des mŽdecins omnipraticiens du QuŽbec, le Dr Ronald 
Dutil, ajoute que de plus la t‰che s'alourdit surtout dans les rŽgions o•  le 
vieillissement de la population est tr• s rapide. Ç Les cas sont devenus lourds, tr• s 
complexes. La population vieillit, on les traite maintenant dans nos cabinets privŽs, 
dans nos CLSC, au lieu de les hospitaliser. On a besoin de l'aide d'autres 
professionnels de la santŽ, notamment des infirmi• res È, explique le Dr Dutil. 

La FŽdŽration voudrait aussi amŽliorer les conditions de pratique des mŽdecins qui 
oeuvrent seuls ou ˆ  deux dans les municipalitŽs rurales. Ces rŽflexions surviennent 
au moment o•  les mŽdecins omnipraticiens nŽgocient avec QuŽbec. 

Toutefois, le coeur de la nŽgociation ne porte pas sur la rŽpartition des effectifs, mais 
sur la rŽmunŽration. Le QuŽbec est la province qui paye le moins ses mŽdecins, 
rel• ve le Dr Dutil. Ç Je regarde le Nouveau-Brunswick qui est pr• s de cette rŽgion-ci. 
Il y a un Žcart de rŽmunŽration qui est pr• s de 42 % avec le Nouveau-Brunswick. Le 
Nouveau-Brunswick n'est pas une province plus riche que le QuŽbec È, compare le 
prŽsident de la FŽdŽration. 

Ce dernier demande ˆ  QuŽbec de rendre la rŽmunŽration comparable ˆ  ce qui s'offre 
dans les autres provinces. Les membres de la FŽdŽration des mŽdecins 
omnipraticiens Žtaient en assemblŽe gŽnŽrale ˆ  Rivi• re-du-Loup, jeudi. Radio-
Canada 
 
Développement durable 
Créer le village rural du futur  
 
Trois GaspŽsiens souhaitent investir 15 millions pour transformer Saint-ElzŽar en 
village mod• le du dŽveloppement durable. En fait, Ronald Arseneault, Royal 
Arseneault et MŽlanie GuŽrette ne veulent rien de moins que transformer Saint-
ElzŽar en laboratoire pour y amŽnager le village rural du futur. 
 
Les dŽveloppeurs entendent construire une auberge, un centre d'interprŽtation et 



amŽnager une vingtaine de domaines. Le tout s'Žtendrait sur un territoire de 3000 
hectares. Les promoteurs en poss• dent dŽjˆ  800, sur lesquels ils ont construit deux 
chalets. 

En s'appuyant sur des technologies propres comme l'Žnergie Žolienne ou solaire, ils 
veulent contribuer ˆ  changer les moeurs actuelles. Ils souhaitent lancer de nouvelles 
pratiques et exploiter intelligemment les ressources naturelles. Ç C'est infini ce qu'on 
va dŽvelopper : comment faire du papier ˆ  partir d'une ressource comme le lin, faire 
du biocarburant avec du saule qu'on va cultiver, aller en for• t avec un guide, 
ramasser des champignons, passer deux jours avec le chef cuisinier et faire des 
plats ˆ  valeur ajoutŽe È, fait valoir Ronald Arseneault. 

Leur projet s'adresse avant tout aux touristes des quatre coins de la plan• te, qui 
seront invitŽs ˆ  habiter le village, hiver comme ŽtŽ. Les promoteurs se donnent deux 
ans avant de lancer les grands travaux. Ç On est une coopŽrative de solidaritŽ, on 
fait appel ˆ  pr• s de 80 % d'investissement privŽ, de toutes formes. Ë l'ƒ tat, on 
demande ˆ  peu pr• s 20 % È, explique M. Arseneault. 

Les promoteurs ont dŽjˆ  rencontrŽ diffŽrents chefs de file de la Baie-des-Chaleurs. 
Ils poursuivent leurs pourparlers avec des Žcologistes de renom, intŽressŽs par ce 
projet. Radio-Canada 
 
Les Mots parleurs, place à la parole 
 
Un nouvel organisme est nŽ dans la Baie-des-Chaleurs, dimanche. Les Mots 
parleurs s'emploiera ˆ  favoriser et ˆ  mettre en valeur la prise de parole d'ici et 
d'ailleurs, comme outil pour transmettre le savoir, l'information, l'Žmotion et 
l'expression. 

Les Mots parleurs n'est pas nŽ de la derni• re pluie, mais d'activitŽs, depuis 2003, 
dont les Mots dits acadiens et Le Cabaret de la parole qui avaient remportŽ un vif 
succ• s. 

"‚ a peut • tre des contes, •a  peut • tre des tŽmoignages, •a  peut • tre des allocutions, 
•a  peut • tre du thŽ‰tre, de la poŽsie, de la chanson. Enfin bref, on n'est fermŽ ˆ  rien 
au niveau de la forme. Tout ce qui va mettre en valeur la prise de parole," explique 
Johanne Poulin, une administratrice des Mots parleurs. 

Plusieurs personnes ont assistŽ ce dimanche, ˆ  un brunch bŽnŽfice rehaussŽ par 
une prestation de Fernand Alain avec son personnage Abel. Les instigateurs 
prŽvoient organiser des activitŽs ˆ  divers moments, culminant avec un ŽvŽnement 
majeur, en mai, lors de la fin de semaine de la F• te des Patriotes. 

Divers publics seront invitŽs ˆ  participer, dont des Žcoles et des groupes sociaux. 

"On fait tout pour dŽvelopper la culture, pour intŽgrer, pour que les gens, la 
population se rende compte que la culture, c'est vraiment agrŽable puis •a  fait pas 
mal," affirme Julie Roy, agente pour Ville d'art et de patrimoine ˆ  Bonaventure. 
CHAU-TVA 



 
Véhicules tout-terrain 
Puissance et insouciance: un mélange mortel 
 
De plus en plus de dŽc• s sont attribuables aux vŽhicules tout-terrain au QuŽbec. 
 
Entre 2003 et 2005, 88 conducteurs de vŽhicules tout-terrain (VTT) sont morts dans 
les sentiers quŽbŽcois. Durant les trois derniers mois seulement, six personnes de 
l'Est du QuŽbec sont dŽcŽdŽes lors d'un accident en VTT. 

Selon le coroner Jean-Fran•ois Dorval, les VTT sont devenus tr• s puissants et 
atteignent des vitesses beaucoup trop ŽlevŽes pour les sentiers qu'ils empruntent. 
Imprudents, les gens se sentent faussement en sŽcuritŽ au volant de ces bolides et 
s'exposent alors au danger, explique le coroner. 

Le probl• me pourrait s'aggraver. Les ventes de VTT connaissent une croissance 
fulgurante et dŽclassent m• me les ventes de motoneige. Le vŽhicule est utilisŽ 
autant pour le travail en for• t ou en agriculture que pour le loisir. De plus, les 
conducteurs peuvent l'adapter aux conditions hivernales en rempla•ant les roues par 
des chenilles. Certains commerces admettent vendre deux fois plus de VTT que de 
motoneige. 

Des chiffres révélateurs 

L'Institut national de la santŽ publique s'est penchŽ sur les risques liŽs ˆ  l'utilisation 
des vŽhicules hors route motorisŽs. 

Les chercheurs de l'institut national ont analysŽ 758 rapports de coroners rŽdigŽs 
entre 1990 et 2004. Ils en ont dŽgagŽ certains faits troublants. 

0. 38 % des accidents surviennent sur des routes publiques o•  les VTT sont interdits; 
0. 28 % des dŽc• s se produisent sur des chemins forestiers en territoire public; 
0. La vitesse et l'alcool sont responsables d'un dŽc• s sur cinq. 

Les auteurs du mŽmoire ont aussi constatŽ que 38 % des conducteurs dŽcŽdŽs 
n'Žtaient pas propriŽtaires du vŽhicule en cause, ce qui pourrait dŽnoter un manque 
d'expŽrience de conduite. Enfin, les dŽc• s surviennent surtout la fin de semaine et 
principalement le samedi entre 16 h et 19 h, soit ˆ  l'heure du repas. 
 
Les chercheurs recommandent une augmentation de la surveillance polici• re. 
QuŽbec a dŽjˆ  imposŽ quelques mesures comme l'augmentation de l'‰ge de 
conduite, qui est passŽ de 14 ˆ  16 ans, et une hausse des amendes liŽes aux 
contraventions. Les chercheurs estiment que c'est insuffisant. Leurs 
recommandations ont ŽtŽ rassemblŽes dans un mŽmoire qui a ŽtŽ dŽposŽ en 
commission parlementaire. Radio-Canada 
 
 
Fort taux d'occupation à la résidence  
 



Le taux d’occupation de la Résidence du Cégep de la Gaspésie et des Îles à 
Gaspé le plus haut depuis les 15 dernières années. 
285 Žtudiants sur une possibilitŽ de 290 occupent prŽsentement une chambre ˆ  la 
rŽsidence. Une grande majoritŽ des Žtudiants provenant de l!extŽrieur de la rŽgion et 
m• me du pays ont dŽcidŽ d!y loger. Cette annŽe, de nouveaux amŽnagements ont 
ŽtŽ rŽalisŽs notamment l!installation d!un syst• me de portes d!acc• s actionnŽ par des 
pastilles Žlectroniques. Il a ŽtŽ mis en place pour des raisons de sŽcuritŽ. Notons 
aussi que, l!ŽtŽ dernier, l!Žtablissement a connu une hausse de 20 % de son 
achalandage dans le cadre du service Logis-Vacances. Radio-GaspŽsie 
 
Une étiquette bien québécoise!  
 
La Ferme Chimo de Gaspé se joint à un regroupement de 18 fromageries 
artisanales pour lancer les Fromages de pays. 
Ce projet collectif a dŽbutŽ il y a un an et demi alors que des fromagers-artisans, 
provenant de 12 rŽgions du QuŽbec, se sont mis ensemble pour prŽsenter aux 
consommateurs une Žtiquette signe de qualitŽ. Une cinquantaine de fromages 
portent fi• rement l!Žtiquette Fromages de pays, dont 4 sont fabriquŽs ˆ  la Ferme 
Chimo, et pour obtenir cette mention, ils doivent • tre faits uniquement de lait entier. 
Les artisans faisant partie du regroupement souhaitent que des normes claires soient 
mises en place pour protŽger l!identitŽ et la qualitŽ des fromages quŽbŽcois. De plus, 
HŽl• ne Morin souligne que le fait d!acheter des produits rŽgionaux permet la crŽation 
et le maintien d!emplois en rŽgion. Les produits Fromages de Pays sont disponibles 
dans les marchŽs d!alimentation et marchŽs spŽcialisŽs partout ˆ  travers la province. 
Radio-GaspŽsie 
 
De l'argent à la SODIM 
 
Le gouvernement du Québec octroi un montant de 250 mille dollars à la 
Société de développement de l’industrie maricole. 
Le montant servira ˆ  la rŽalisation de recherche et de dŽveloppement en Žlevage de 
coquillages comestibles et en transformation. Le cožt global du projet s!Žl• ve ˆ  1 
million 600 mille dollars. Ce projet s!inscrit dans la dŽmarche ACCORD, plus 
prŽcisŽment dans le crŽneau Ressources, sciences et technologies marines, fili• re 
aquaculture. Ce crŽneau vise ˆ  faire conna”tre la GaspŽsie comme une rŽgion 
innovante dans l!exploitation durable et diversifiŽe de la biomasse en eaux froides 
ainsi que dans les technologies marines. Radio-GaspŽsie 
 
On tente de relancer la télé communautaire!  
 
Un an après la fermeture de Télé Forillon, on essaie toujours de redémarrer les 
activités. 
La tŽlŽ communautaire a dž mettre fin ˆ  ses activitŽs en raison de malversations 
financi• res survenues au sein de l!administration. Le dossier est sous enqu• te. Jean-
Yves Dupuis, membre du conseil d!administration, informe que l'enqu• te suit son 
cours et qu'ˆ  la fin, les rŽsultats seront dŽposŽs au procureur qui dŽcidera alors s'il y 
a mati• re ˆ  poursuite. Apr• s la dŽcision du Conseil d!administration de procŽder ˆ  la 
suspension des activitŽs de la tŽlŽ communautaire, un comitŽ de relance a ŽtŽ mis 



en place. Une campagne de membership a dŽmarrŽ. Plus de 270 cartes de membres 
ont ŽtŽ vendues depuis le dŽbut de cette campagne, qui se poursuit toujours. De 
plus, des partenaires ont Žgalement ŽtŽ trouvŽs soit le CLD et la SADC ont dŽjˆ  
accordŽ des montants pour aider ˆ  la relance de l!organisme. Concernant la situation 
financi• re de TŽlŽ-Forillon, Jean-Yves Dupuis indique que des discussions avec les 
crŽanciers sont en cours pour prendre des arrangements et les rŽponses sont tr• s 
positives. La prochaine assemblŽe gŽnŽrale de l!organisme aura lieu le 24 
septembre prochain. Radio-GaspŽsie 
 
Appel d'offre d'Hydro: la Gaspésie et la MRC de Matane espère des 
retombées 
L’identification des cinq turbiniers associés à des promoteurs éoliens ayant 
participé à l’appel d’offres de 2000 mégawatts d’Hydro-Québec devrait 
consolider et faire croître la fabrication de composantes en Gaspésie et dans 
la MRC de Matane. 
 
C!est le point de vue de la direction du Technocentre Žolien de la GaspŽsie et des 
ëles-de-la-Madeleine. Quatre des cinq turbiniers ont des plans pour la MRC de 
Matane et la pŽninsule tandis qu!un promoteur, HydromŽga, associŽ au cinqui• me 
turbinier, Repower, assure que la proposition de leur partenariat sera fort compŽtitive 
sur le plan des retombŽes."" 
 
Caroline Farley, porte-parole du Technocentre Žolien, estime que le contexte 
Žmanant des projets retenus pour analyse Ç va certainement contribuer ˆ  consolider 
l!industrie actuelle. ‚ a laisse m• me prŽsager l!Žtablissement d!autres usines de 
composantes. Nous assistons ˆ  une bonne rŽponse des manufacturiers s!Žtant liŽs ˆ  
la GaspŽsie È, dit-elle."" 
 
Ç General Electric est dŽjˆ  prŽsent en GaspŽsie par l!entremise de ses sous-traitants 
LM Glasfiber, qui fabrique des pales ˆ  GaspŽ, et Marmen, qui fabrique des tours ˆ  
Matane. Enercon s!est dŽjˆ  engagŽ ˆ  venir (ˆ  Matane, et peut-• tre ˆ  ouvrir une 
seconde usine en GaspŽsie). AAER a pris des ententes pour s!installer ˆ  Sainte-
Anne-des-Monts et ˆ  Chandler, tandis qu!EKUA (les CoopŽratives regroupŽes en 
Žnergie renouvelable du QuŽbec) s!engage au Bas-Saint-Laurent et ailleurs au 
QuŽbec (dont la GaspŽsie) È, poursuit Mme Farley."" 
 
StŽphane Boyer, du promoteur HydromŽga, de MontrŽal, prŽcise que son groupe, qui 
a dŽposŽ des projets totalisant 1348 mŽgawatts mardi, s!associe au turbinier 
allemand Repower. 
 
""Ç Nous proposons avec Repower de faire nos pales, nos tours et nos convertisseurs 
au QuŽbec et dans la rŽgion dŽsignŽe de la GaspŽsie. Nous aurons autant de 
retombŽes sinon plus que nos compŽtiteurs È, dit M. Boyer, peu surpris que les 25 
promoteurs s!Žtant qualifiŽs pour l!appel d!offres aient soumis des projets totalisant 
quatre fois la quantitŽ d!ŽlectricitŽ dŽsirŽe par Hydro-QuŽbec."" 
Multina"" 
 



StŽphane Mercier, de la firme Multina de Drummondville, Žtait en GaspŽsie hier pour 
faire avancer le projet d!usine de fabrication de pales et de nacelles prŽvu pour New 
Richmond, en GaspŽsie. Multina discute Žtroitement avec Repower, mais elle n!a pas 
d!entente d!exclusivitŽ. Il a dit hier que Ç Multina est toujours positionnŽ pour 
fabriquer des pales et des nacelles È. En Europe, Repower ach• te des "pales de LM 
Glasfiber, installŽe ˆ  GaspŽ."" 
 
Le porte-parole d!AAER, Dave Gagnon, n!a pu commenter l!appel d!offres hier parce 
qu!il est en voyage d!affaires en Europe. 
 
""Si la fabrication de composantes fait saliver en GaspŽsie, l!ins-tallation de nouveaux 
parcs dans l!est du Bas-Saint-Laurent et dans la pŽninsule sera limitŽe par le goulot 
d!Žtranglement des lignes de transport entre les postes de Rimouski et de 
MatapŽdia. Au plus 550 des 2000 mŽgawatts de l!appel courant de propositions 
pourront s!ajouter ˆ  la capacitŽ prŽvue dans le premier appel d!offre de 1000 MW. 
 
""Les deux plus gros projets du Bas-Saint-Laurent et de la GaspŽsie proposent ˆ  eux 
seuls un total de 646,5 MW. L!un d!eux, de 300 MW, est dŽfendu par HydromŽga 
dans la MRC de la MatapŽdia, tandis que le second, de 346,5 MW, est soumis par 
Invenergy ˆ  l!Ascension-de-PatapŽdia et pr• s du village de MatapŽdia, dans la MRC 
d!Avignon. Le Soleil 
 
Partenariat d'affaires  
 
La compagnie Tci s!associe ˆ  un partenaire financier pour concrŽtiser le parc Žolien 
de New Richmond-Saint-Alphonse. 

Selon le porte-parole de Tci, StŽphane Poirier, ce partenariat a pour but de 
convaincre Hydro-QuŽbec de la soliditŽ financi• re de ses 2 projets de parc Žolien, 
celui de 92 mŽgawatts dans le secteur de New Richmond et l!autre de 50 mŽgawatts 
ˆ  Saint-Valentin, en MontŽrŽgie. 

De plus, ce partenariat aurait pour but de permettre au partenaire financier, une 
entreprise canadienne dŽjˆ  active dans le secteur Žolien dans d!autres provinces, de 
s!insŽrer dans le marchŽ quŽbŽcois. 

La nouvelle association prend forme sous le nom de Venterre. Le porte-parole de Tci, 
StŽphane Poirier, refuse, en ce moment, de dŽvoiler qui est le partenaire financier 
impliquŽ ˆ  l!intŽrieur de Venterre et quelle est son implication dans cette compagnie. 

MalgrŽ le fait que Tci ait tenu quelques rencontres publiques sur son projet 
gaspŽsien, jamais ses dirigeants n!ont fait mention de la possibilitŽ d!un Žventuel 
partenariat financier avec un autre joueur. Le porte-parole explique que cette entente 
est survenue en fin de processus : 

Tci voudrait poursuivre son partenariat dans Venterre au-delˆ  du prŽsent processus 
d!appel d!offres pour d!autres projets de parcs Žoliens. CIEU-FM 
 



Un peu plus creux  
 
Les travaux de forage pŽtrolier ˆ  PaspŽbiac prennent de l!ampleur. 

Junex ajoute 15 jours de forage ˆ  son agenda. 

La compagnie veut poursuivre son exploration jusqu!̂  une profondeur estimŽe de 
mille 800 ˆ  2 mille m• tres si les conditions de forage le permettent. 

Le prŽsident de la compagnie d!exploration pŽtroli• re, Jean-Yves Lavoie, explique 
que les premiers indices de gaz naturel ont ŽtŽ observŽs dans la boue de forage 
entre mille 400 m• tres de profondeurs jusqu!̂  mille 529 m• tres, l!endroit atteint par la 
compagnie hier : 

Le prŽsident de Junex ajoute que la prŽsence de gaz naturel s!est vraiment fait sentir 
tardivement : 

Les travaux additionnels entra”nent des cožts supplŽmentaires d!environ 200 mille 
dollars. 

Junex songe ˆ  Žtablir un partenariat d!affaire Žventuellement avec une autre 
compagnie. CIEU-FM 


